R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU
le code de commerce ;

VU
la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU
la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A.R.L. DEGRIFF’PC

ledit recours enregistré le 14 mars 2005 sous le n° 2644 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de l’Hérault

en date du 2 mars 2005,

refusant d’autoriser la création à Lattes (Hérault) d’un magasin spécialisé en micro-informatique à l’enseigne « DEGRIFF’PC » de 250 m² de surface de vente ;

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de l’Hérault ;

Après avoir entendu :

Mme Véronique MONGIN, gérante de la S.A.R.L. DEGRIFF’PC ;

M. Bernard BRU, associé de la S.A.R.L. DEGRIFF’PC ;

M. Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 30 juin 2005 ;

N° 2644 M

CONSIDÉRANT
que la zone de chalandise initiale du demandeur comptait 448 368 habitants en 1999 et que la zone définie selon les courbes isochrones pour inclure l’ensemble des communes situées à 30 minutes maximum de trajet en voiture du site du projet compte 495 174 habitants ; que dans ces deux zones la population a connu, entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999, une croissance très dynamique, de respectivement 21 % et 18,4 % ;

CONSIDÉRANT
que l’équipement commercial, identique dans chacune des deux zones, comprend 13 hypermarchés pour une surface de vente totale de 86 168 m², un grand magasin de 8 612 m², cinq magasins spécialisés en « matériel de bureau, ordinateur, logiciel » totalisant 5 335 m² et huit magasins en « électroménager, hifi, TV » sur 4 725 m² ;
CONSIDÉRANT
que la densité totale en « matériel de bureau, ordinateurs, logiciels » et « électroménager, hifi, TV », calculée dans les deux zones, est, après réalisation des projets autorisés en CDEC, légèrement supérieure aux moyennes de référence nationale et départementale ;
CONSIDÉRANT
toutefois que le projet concerne un magasin de moins de 300 m² qui propose une gamme de matériels informatiques très large, à composer par le client, destinée à une clientèle d’amateurs et de professionnels et inclut un service de montage des composants choisis par le client ; qu’ainsi l’offre du magasin « DEGRIFF’PC » n’a pas d’équivalent dans la zone de chalandise ; que néanmoins ce projet de 250 m² de surface de vente n’a aucune incidence sur les densités ;


CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est accepté.
Le projet de la S.A.R.L. DEGRIFF’PC est donc autorisé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY







